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    Présentation

    À l’occasion du XXe anniversaire de la chute du mur de Berlin et de l’effondrement de l’Union soviétique, qui ont marqué la fin du XXe siècle, la Fondation pour l’innovation politique publie l’ouvrage Sortir du communisme, changer d’époque.

Ce livre a pour objectif de rendre hommage à un moment historique d’une importance considérable, très peu salué comme tel en France, et de mieux connaître les conditions qui ont accompagné la fin du communisme.

Sous la direction de Stéphane Courtois, une équipe d’une vingtaine d’auteurs d’horizons et de nationalités multiples dressent par leurs expertises un bilan provisoire de la décommunisation dans les ex-pays soviétiques. Ils reviennent sur la nature du communisme, phénomène qui s’est imposé dans le monde entier à partir de 1917 et qui a marqué toute une époque, ainsi que sur les raisons de son brusque effondrement et son impact sur la société civile. Ce livre décrypte la difficile mutation du totalitarisme à la démocratie, la persistance du communisme dans l’Europe réunifiée et son évolution.

L’échec du modèle soviétique a eu notamment pour conséquences le déclin du parti communiste en France et la montée du nationalisme en Russie. L’échec du communisme laisse à ce jour l’humanité incapable de proposer un modèle alternatif de production et de redistribution des richesses.
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        Première partie : Fin du communisme, changement d’époque


	
		Chapitre 1
	Vers un changement d’époque de l’Atlantique à l’Oural
	

				Stéphane 	Courtois			directeur de recherches au CNRS (« Cultures et sociétés en Europe », Strasbourg). Spécialiste du communisme français et international et de la question du totalitarisme, il a publié de nombreux ouvrages dont récemment Le jour se lève. L’héritage du totalitarisme en Europe, 1953-2005 (dir., Éditions du Rocher, 2006), Les logiques totalitaires en Europe (dir., Éditions du Rocher, 2006), Communisme en France (dir., Éditions Cujas/ICES, 2007), Le dictionnaire du communisme (dir., Larousse, 2007), Communisme et totalitarisme (Perrin, 2009), Le bolchévisme à la française (Fayard, 2010).
	

	
	

	

	
	
	Pour nombre d’observateurs, le XXe siècle n’aura pas
compté tout à fait ses cent ans. Il aura été un « court
XXe siècle », inauguré entre le 1er août 1914 et le
7 novembre 1917, et clôturé entre le 9 novembre 1989
– la chute du mur de Berlin – et décembre 1991 – la dissolution de l’URSS. Et de fait, ce terrible XXe siècle a été
marqué par l’émergence et l’expansion d’un phénomène
inédit, le communisme marxiste-léniniste dont on a
semblé être sorti en 1991. Mais qu’était ce communisme
qui a marqué toute une époque ? Quelle était la nature
du phénomène qui s’est imposé dans le monde entier – et
en particulier dans l’espace européen – à partir de 1917 ?
Comment et pourquoi s’est-il brusquement effondré ?
Qu’en reste-t-il dans l’Europe réunifiée ?

	
	

	
	Le communisme du XXe siècle

	
	Le communisme est une idée fort ancienne qui considère
que les injustices et dysfonctionnements de la société sont
dus à l’enrichissement personnel, et ne peuvent être corrigés
que par la suppression de la propriété privée et son remplacement par la « communauté des biens ». Cette idée a été
retravaillée tout au long du XIXe siècle tant par la visée utopique venue de la Renaissance, que par la passion révolutionnaire issue de la Révolution française, puis par la
certitude scientiste du marxisme. Elle a cependant acquis
une autre dimension sous l’impulsion de Lénine, nourri
d’une tradition révolutionnaire russe marquée au coin de
l’utopisme et de la figure du révolutionnaire démiurge d’un
Tchernychevski, et de la violence destructrice radicale d’un
Netchaïev. Lénine a inventé, en 1902-1903, un instrument
révolutionnaire inédit : le parti de révolutionnaires professionnels. Ce groupe, formé d’hommes sélectionnés, soumis à
une discipline de fer sous l’autorité d’un idéologue d’action,
a fait irruption sur la scène de l’histoire, le 7 novembre 1917
à Saint-Pétersbourg, en tant que prototype du mouvement
totalitaire [1]  ; et le bolchevisme s’est bientôt répandu comme
la forme générale du communisme au XXe siècle.

	
	
	Très tôt, les bolcheviks ont constitué ce qu’Annie
Kriegel a nommé un « système communiste mondial »,
formé de trois sous-systèmes [2] . Le premier regroupait les
partis de révolutionnaires professionnels, au premier chef
le Parti bolchevique, matrice de l’ensemble. Il a été organisé dès 1919-1920 en une Internationale communiste
réunissant tous les groupes agréés par Lénine, désormais
baptisés « partis communistes », contrôlés au plus près
par Moscou et sur tous les plans – l’idéologie marxiste-léniniste, la stratégie et la tactique répondant aux impératifs soviétiques, l’organisation fonctionnant selon le « centralisme démocratique », la sélection des dirigeants, la
fourniture des moyens, etc. [3] . Dès 1920, après acceptation
des « 21 conditions d’adhésion à l’Internationale », ces
partis avaient reçu pour mission de détruire « le vieux
monde capitaliste » par la violence et la guerre civile, en
s’appuyant systématiquement sur des méthodes de lutte
illégales et clandestines.

	
	
	Le deuxième sous-système, celui des partis-États, rassemblait à partir de 1944-1945 les partis communistes qui
s’étaient emparés du pouvoir en Europe centrale et orientale, en Chine, et en Corée du Nord, puis en Asie du Sud-Est, et enfin, dans les années 1960-1970, en Amérique
latine et en Afrique. Ces partis-États constituaient la
« communauté des États socialistes », fortement structurée
en Europe par le pacte de Varsovie et le Comecon. Grâce
aux moyens de l’État, ces partis pouvaient démultiplier la
puissance du système

	
	
	Le troisième sous-système était celui des alliances qui
permettaient aux communistes à la fois de ne pas s’isoler
des autres forces politiques, et de tenter de les mettre au
service de leur politique. Ces alliances se nouent autour de
trois vecteurs principaux : dès 1917, sur le double thème
de la Paix [4]  et de la défense du mouvement ouvrier – à
travers le biais syndical –, et à partir de 1922 sur celui de
la lutte anticoloniale et de la libération nationale.

	
	
	Durant près de soixante-dix ans, ce dispositif fortement
articulé a montré une efficacité remarquable, largement
due à sa dimension antidémocratique et totalitaire. En
effet, presque jusqu’au bout, les partis et régimes communistes soviétiques et européens ont présenté les caractéristiques fondamentales du totalitarisme. Ils ont proclamé la
légitimité d’une idéologie révolutionnaire qui exigeait la
destruction radicale de la société existante à laquelle ils
voulaient imposer leur projet communiste. Les directions
communistes ont accaparé le monopole idéologique – et
donc aussi intellectuel, culturel, artistique – et l’ont imposé
à leur parti dans le cadre d’une stricte orthodoxie. Les
partis-États ont élargi ce monopole à l’ensemble de la
société durant des décennies.

	
	
	Forts de cette pseudo-légitimité idéologique – censée
reposer sur la connaissance du sens de l’Histoire et sur la
défense des intérêts « supérieurs » de la classe prolétarienne –, les partis-États se sont arrogé le monopole politique et ont instauré des régimes à parti unique, reposant
sur le principe du chef et désireux d’imposer leur domination totale tant sur l’appareil d’État que sur la société. Ce
principe du monopole politique les a conduits à exterminer leurs ennemis politiques – ou supposés tels – et à
détruire non seulement la société civile mais aussi les
groupes sociaux ou nationaux considérés comme inaptes
à la mise en œuvre du projet communiste [5] . C’est d’ailleurs
ce point qui oppose dans leur nature les régimes autoritaires – celui de Franco en Espagne, de Salazar au Portugal
ou des colonels en Grèce – et les régimes totalitaires – y
compris fasciste et nazi.

	
	
	La mise en œuvre du projet communiste a reposé
d’emblée sur l’instauration d’un troisième monopole, celui
de l’appropriation par le parti-État des richesses nationales. Ce monopole répondait aux impératifs idéologiques
de la collectivisation des moyens de production et de distribution des biens matériels, et impliquait la suppression
de l’économie de marché et l’instauration d’une planification centralisée qui a généré une gigantesque bureaucratie.
Mais il fut également, des décennies durant, un formidable
moyen de pression sur les populations, la gestion de la
pénurie permettant de sélectionner les soutiens du régime
et d’affaiblir ses opposants.

	
	
	Enfin, la conception léniniste de la révolution imposant le
déclenchement de la guerre civile et la mise en place de ces
trois monopoles avait suscité l’inévitable résistance d’une
large partie des populations. Les partis-États communistes –
à commencer par le Parti bolchevique – ont donc créé de
puissantes polices politiques et instauré une terreur, plus ou
moins massive, afin de leur permettre de se maintenir au
pouvoir et d’imposer leur projet [6] . Parallèlement, cette terreur était accompagnée d’un formidable appareil de propagande et de mobilisation obligatoire destiné à donner
l’impression d’une réussite spectaculaire du système économique et social, et d’une adhésion sans faille des populations.

	
	
	
	Ce totalitarisme, inventé et instauré par Lénine, systématisé et porté à son acmé par Staline, a été dupliqué par
la plupart des régimes communistes – en particulier en
Chine, en Corée du Nord et au Cambodge. Au début des
années 1980, il était, en URSS, dans les « démocraties populaires » et dans la plupart des partis communistes européens, de beaucoup moins haute intensité que sous Staline,
mais ses caractéristiques demeuraient les mêmes [7] . Il avait
certes connu des crises sérieuses : en 1956 en Pologne et en
Hongrie [8] , en 1968 en Tchécoslovaquie et encore en 1980-
1981 en Pologne avec l’instauration de l’état de guerre. Et
la diffusion du « rapport secret » prononcé par Nikita
Khrouchtchev en février 1956, au XXe congrès du PCUS,
avait un temps ébranlé les certitudes communistes. Néanmoins, c’est à la fin des années 1970 que le système atteignit son expansion maximale, des régimes communistes
s’étant emparés du pouvoir en Angola et en Éthiopie en
1975, en Afghanistan en 1978 et au Nicaragua en 1979.
Georges Marchais en vantait alors le « bilan globalement
positif », tandis que le président Giscard d’Estaing jouait
les « petits télégraphistes » de Leonid Brejnev. C’est de ce
système que l’on est sorti en 1989-1991.

	
	

	
	
	La sortie du communisme

	
	L’effondrement des régimes communistes : causes apparentes

	À la surprise générale, à commencer par celle des dirigeants est-allemands et soviétiques, le mur de Berlin est
tombé dans la nuit du 8 au 9 novembre 1989, semblant
entraîner dans sa chute les régimes communistes d’Europe
centrale et orientale, et même, un peu plus tard, l’URSS
elle-même.

	
	
	Les observateurs avaient, dès les années 1920, imaginé
de nombreux scénarios susceptibles de mener les régimes
communistes à leur fin. Beaucoup espéraient que ceux-ci
seraient renversés par les armes : pour les uns, d’extrême
droite, par une contre-révolution rétablissant le régime
antérieur ; pour les autres, d’extrême gauche, par une
révolution sociale. D’autres, en particulier en Europe centrale et orientale au début de la guerre froide, aspiraient à
une libération par une action militaire ou diplomatique
des États-Unis. Or, la sortie de communisme n’a été le fait
ni d’une révolution – même si l’on a par antiphrase parlé
de « révolution de velours » –, ni d’une guerre internationale, mais le résultat d’un effondrement qui a connu plusieurs moments spectaculaires.

	
	
	Ce fut d’abord, en juin 1989, l’instauration en Pologne,
pour la première fois, d’un gouvernement dirigé par un
non-communiste dans un régime communiste. Puis, le
9 novembre 1989, l’ouverture du mur de Berlin, l’effondrement de la RDA et le processus de réunification de l’Allemagne [9] . Cet événement majeur s’est accompagné, en
novembre-décembre 1989, de la chute en douceur des
régimes communistes en Hongrie, en Tchécoslovaquie et
en Bulgarie, puis en Albanie. En Roumanie, les événements prirent une tournure sanglante : l’assassinat du dictateur Ceausescu et de sa femme donna le coup d’envoi à
un affrontement entre deux fractions communistes qui fit
plus d’un millier de morts et permit à la fraction prosoviétique de s’installer au pouvoir [10] . En janvier 1990 est intervenue la première proclamation d’indépendance d’une
république soviétique, en Lituanie [11] , suivie, en juin 1990,
par l’affrontement ouvert entre la République de Russie
emmenée par son président Boris Eltsine et l’URSS dont
Mikhaïl Gorbatchev s’était fait élire président. Enfin eut
lieu en août 1991, la tentative de putsch contre Gorbatchev, et en décembre, l’URSS implosa tandis que l’ensemble
du système communiste mondial et ses composantes
– pacte de Varsovie, Comecon, Mouvement de la Paix,
Fédération syndicale mondiale, etc. – se dissolvaient
comme par enchantement.

	
	
	Est donc intervenu, dans un laps de temps extrêmement court au regard du temps historique, un événement
de portée mondiale : l’effondrement de l’un des phénomènes centraux du XXe siècle, le communisme soviétique.
La chronologie, ici rapidement évoquée, semble induire
un enchaînement logique : un affaissement à la périphérie
du système, dans les « démocraties populaires », aurait
entraîné à terme la chute du centre du système. Cette
impression a été confortée par la présentation habituelle
des causes apparentes de l’effondrement.

	
	
	Il est ainsi devenu banal de citer un certain nombre de
causes extérieures au système. La première serait le fait
des présidents américains Reagan et Bush senior qui, par
leur pression constante sur l’URSS, en particulier à travers
le projet – réel ou imaginaire – de guerre des étoiles,
auraient déstabilisé l’URSS. Pour d’autres, ce serait le pape
Jean-Paul II qui, comme catholique et Polonais ayant une
connaissance intime du communisme, aurait, par son
fameux appel de juin 1979 lancé en Pologne même
– « N’ayez pas peur » –, ébranlé les fondements de l’édifice
communiste en favorisant la création de Solidarnosc, premier syndicat libre sous un régime communiste [12] .

	
	
	Ces ressorts exogènes au système communiste sont
réels, mais ils sont bien insuffisants pour expliquer un
effondrement aussi rapide et aussi général. En effet, c’est
dès 1937 que, par son encyclique Divini redemptoris, le
Vatican avait formellement condamné l’idée et le pouvoir
communistes, sans que cela ait entraîné d’effet notable,
même si l’Église a été l’un des pôles de résistance en
Pologne, en Hongrie ou encore en Lituanie. De même,
depuis 1947 et la doctrine du containment du président
américain Truman, les États-Unis s’opposaient fermement
à l’expansionnisme communiste dans le monde, mais avec
pour seuls résultats le succès du plan Marshall en Europe
occidentale et l’échec rencontré par Staline lors du blocus
de Berlin en 1948-1949.

	
	
	Un autre type d’approche souligne des causes de
caractère endogène. L’effondrement serait dû à la poussée irrésistible des sociétés en opposition aux pouvoirs
communistes, selon deux axes principaux : d’une part,
celui du sentiment national bafoué par la contrainte
soviétique, et d’autre part, l’aspiration à une liberté refusée depuis des décennies – liberté de pensée, de création,
d’expression, de réunion, de circulation, etc., bref les
libertés définies par la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen de 1789.

	
	
	Les archives ouvertes après la chute des régimes communistes, en particulier celles des polices politiques,
démontrent en effet combien ces sociétés ont contesté
d’emblée les pouvoirs communistes instaurés en Russie en
1917-1918 [13] , dans les États baltes [14]  et les provinces roumaines annexées par l’URSS à la suite de l’alliance Hitler-Staline, puis dans l’ensemble des pays européens libérés de
l’occupation nazie mais occupés par l’Armée rouge et
communisés. Les archives montrent que cette contestation
a pris la forme d’une résistance passive mais aussi armée,
provoquant une terreur accrue [15] . Ici même, K. Pomian et
D. Colas évoquent respectivement la persistance du sentiment national et la résistance des sociétés civiles [16] . Et il est
incontestable qu’en 1989 le pouvoir avait perdu une
grande part de sa légitimité dans la plupart des pays à
régime communiste, ce qui explique son effondrement
soudain.

	
	
	Rappelons néanmoins que ces résistances, même
quand elles se sont manifestées sous forme de soulèvement général et pacifique de la population – comme en
Tchécoslovaquie en 1968 ou en Pologne en 1980 –, ont
été étouffées par la force, et que, quand elles se sont manifestées par l’insurrection – comme en Hongrie en 1956 –
elles ont été écrasées de manière impitoyable. Rien là
d’étonnant : le projet totalitaire, imaginé par Lénine et
mis en œuvre par les bolcheviks de manière très déterminée, visait à instaurer une domination totale du parti-État
sur la société et ne pouvait donc tolérer aucune résistance,
ni même aucune manifestation d’autonomie de la société
civile. Au point qu’après 1968 et l’échec du printemps de
Prague, la plupart des sociétés d’Europe centrale et orientale – à l’exception de la Pologne – étaient tombées dans
une sorte de dépression collective, sans espoir de sortir du
communisme et avec obligation de s’adapter à ce système.

	
	
	En fait, si les régimes communistes ont, à un moment
donné, si mal résisté aux pressions extérieures et intérieures, c’est que le cœur même du système était entré en
crise, en URSS même. En effet, au début des années 1980, le
régime soviétique a connu la convergence soudaine de
trois crises : une crise de longue durée de son appareil de
production, une crise conjoncturelle de son appareil de
direction politique et une crise personnelle de leadership.

	
	

	
	Le talon d’Achille du système : l’économie administrée

	
	Dès les années 1920, les dirigeants communistes ont
vanté les mérites économiques et sociaux très supérieurs
de leur système. Et encore au début des années 1980, de
très nombreux spécialistes et économistes occidentaux
opposaient la perspective de crises majeures en Occident
– croissance zéro, inflation, chômage, épuisement des
ressources naturelles – à la croissance économique et à
la stabilité du système soviétique. En 1963, dans sa
	Grammaire des civilisations, Fernand Braudel affirmait
que « l’annonce d’un plan de vingt ans qui conduira
l’URSS aux félicités de la société communiste n’est pas un
vain projet » [17] . La situation économique et sociale des
régimes communistes était l’objet d’une intense propagande où la valse des statistiques faisait croire que, par
exemple, la RDA était la « vitrine du socialisme ». Et de
fait, la supériorité du communisme et sa signification
historique devaient se traduire d’abord dans le domaine
économique. Or c’est là qu’il a connu sa faillite la plus
retentissante.

	
	
	Au début des années 1980, l’URSS et ses régimes satellites – la Pologne et la RDA en particulier – étaient en
faillite pure et simple. Cette faillite a été provoquée par la
faible productivité du travail, par l’absence d’investissements destinés à moderniser l’appareil de production, par
la faiblesse de la part des objets de consommation dans la
production industrielle (24,9 % en 1987) [18] , par le décrochage avec l’Occident sur le plan scientifique et technologique, par la généralisation des sureffectifs dans les
entreprises, par le relâchement de la « discipline du travail » – absentéisme, alcoolisme, etc. –, le tout aggravé
par des goulots d’étranglement – en particulier dans les
transports – que la planification centrale et administrée
s’est montrée incapable de surmonter, par une hypertrophie du secteur militaire qui absorbait la meilleure part
des investissements, et par une inflation cachée masquée
par l’absence de statistiques fiables [19] .

	
	
	Rien de surprenant à tout cela : c’était la conséquence
inéluctable de la destruction de la propriété privée des
moyens de production et d’une économie administrée, système imposé à la fois par le projet communiste de Lénine
et par la volonté de la nomenklatura du parti de conserver
le pouvoir à tout prix – même au prix d’une faillite générale.

	
	
	Or, au début des années 1980, seuls quelques très hauts
dirigeants soviétiques étaient au courant de cette situation, dont le chef du KGB, Youri Andropov. Nommé secrétaire général du PCUS à la mort de Brejnev, Andropov
tenta de remettre le système en marche en revenant à un
léninisme pur et dur : lutte contre la corruption avec l’exécution de quelques ministres, renforcement de la discipline
du travail dans les entreprises. Si ces moyens de coercition
ont donné dans l’immédiat quelques résultats, la mort
d’Andropov a inauguré une seconde crise.

	
	

	
	La crise de succession

	
	C’est dans ce cadre déjà très dégradé qu’est apparue
une crise conjoncturelle à laquelle les observateurs de
l’époque – dont je suis – n’ont sans doute pas, alors, saisi
les effets structurels. En effet, en trois ans, de 1982 à
1985, le PCUS a vu se succéder quatre secrétaires généraux :
Brejnev mort le 10 novembre 1982, Andropov le 9 février
1984, Tchernenko le 10 mars 1985, remplacé par
Gorbatchev. Et ont simultanément disparu trois poids
lourds du Politburo : Souslov – le gardien de l’orthodoxie
idéologique depuis trente ans et chef de file des « conservateurs » –, Pelche – marié à la sœur de Souslov – et
Oustinov, chef de l’Armée rouge.

	
	
	Or, depuis Lénine et Staline, le chef suprême du parti
unique était la pièce maîtresse du régime totalitaire et sa
disparition entraînait de complexes problèmes de succession, soit qu’il ait été le grand egocrate comme Staline,
soit qu’il ait été, après 1953, le « parrain » qui assurait la
paix entre les clans du pouvoir et était le grand dispensateur des prébendes dans ce régime où certains étaient
« plus égaux » que d’autres. Sous couvert d’orthodoxie
marxiste-léniniste, le « gensek » légitimait le pouvoir du
« Parti » qui, dans les années 1980, comptait près de
20 millions de membres, dirigés par l’« appareil », l’omnipotente nomenklatura.

	
	
	
	En l’absence de tout principe légitime de succession – à
la différence, par exemple, de l’élection d’un président de
la république –, l’accès au poste suprême suscitait évidemment de violentes rivalités. La succession de Lénine
avait provoqué un véritable bain de sang, Staline éliminant méthodiquement ses adversaires tout au long des
années 1920 et 1930 – avec en point d’orgue l’assassinat
de Trotski au Mexique en août 1940. Celle de Staline
entraîna l’assassinat de Beria et de quelques comparses,
puis la mise à l’écart de deux des plus proches lieutenants
du dictateur, Molotov et Kaganovitch. Cependant, les
concurrents adoptèrent une règle du jeu qui a maintenu
ces rivalités d’une grande âpreté au sein des sphères de la
direction afin de ne pas risquer d’ébranler la puissance du
parti communiste.

	
	
	Il a semblé, dans un premier temps, que la succession
de Tchernenko, en 1985, suivait cette règle. Elle a été le
résultat d’un compromis – deal serait plus approprié –
entre les « vieux » du Politburo, emmenés par Andreï
Gromyko et formés à la rude école stalinienne, et les
« jeunes », conduits par Gorbatchev. À cette occasion,
Gromyko a rappelé les règles du jeu : « […] nous n’avons
pas le droit de tolérer quelque violation que ce soit de
notre unité. Nous n’avons pas le droit de donner l’occasion au monde de remarquer la moindre fissure dans nos
relations. Cela signifie que nous devons agir de façon
unie, en commun, en gardant à l’esprit notre complète
responsabilité envers notre grande œuvre. » [20]  Mais, bien
vite, emporté par la furie de la lutte pour le pouvoir,
Gorbatchev allait oublier cette règle fondamentale…

	
	
	Celui-ci a été propulsé vers les sommets par Youri
Andropov, ambassadeur soviétique à Budapest en 1956 et
organisateur de l’écrasement de la révolution hongroise,
et qui, nommé en 1967 président du KGB, avait contribué
à écraser le printemps de Prague en 1968 et avait persécuté les dissidents, au premier rang desquels Soljenitsyne,
Boukovski et Sakharov.

	
	
	Depuis 1981, Gorbatchev était l’un des six dirigeants
suprêmes cumulant les fonctions de membre du Politburo
et du Secrétariat du Comité central du PCUS. Il était tout
sauf un « libéral », et moins encore un démocrate, mais un
parfait produit du système, un grand apparatchik et un
bon léniniste qui proclamait sa croyance en « l’avenir
radieux » du communisme. Ainsi, lors d’une réunion du
Politburo à laquelle il participa, le 12 juillet 1983, feu
Khrouchtchev fut violemment attaqué a posteriori pour
avoir critiqué Staline. Oustinov déclara : « Staline, quoi
qu’on en dise, c’est notre histoire. Aucun ennemi ne nous
a causé autant de tort que Khrouchtchev par sa politique
en ce qui concerne le passé de notre parti et de l’État, et
aussi en ce qui concerne Staline. […] Il a porté un coup
irréparable à l’image positive de l’Union soviétique pour
le monde extérieur. » Gromyko approuva cette déclaration et en profita pour réclamer la réintégration dans le
parti de Molotov et Kaganovitch, deux des pires chefs
staliniens couverts du sang de millions de victimes, écartés
par Khrouchtchev en 1957. À son tour, Gorbatchev
approuva cette réintégration et ne manqua pas d’attaquer
Khrouchtchev pour sa politique agricole et industrielle [21] .

	
	
	À peine coopté secrétaire général, Gorbatchev a engagé
une purge destinée à asseoir son autorité – un tiers des
167 premiers secrétaires du parti dans les régions et près
de la moitié des 319 membres du Comité central ont été
remplacés –, tout en constituant sa propre équipe de
fidèles, dans l’ensemble plus compétents et moins corrompus – Alexandre Yakovlev à l’Idéologie et la propagande,
Ligatchev à l’appareil du parti, Ryjkov à la présidence du
Conseil des ministres, Chevarnadze aux Affaires étrangères, Tchebrikov au KGB, Boris Eltsine à Moscou. À
l’occasion du XXVIIe Congrès du PCUS, en février 1986, il
a éliminé du Politburo Grichine, Kirilenko, Romanov et
Tikhonov, et marginalisé Gromyko.

	
	
	C’est dans le cadre de cette féroce bataille pour le pouvoir qu’il a développé une politique aventureuse qui a
bientôt révélé tous les dysfonctionnements du système.

	
	

	
	Le poisson pourrit par la tête : la perestroïka
	

	
	Gorbatchev a d’emblée voulu s’attaquer à la crise économique récurrente. Dès avril 1985, il affirme que l’URSS
peut accélérer fortement son taux de croissance et il
impose, pour le XIIe Plan quinquennal, des objectifs, rendus publics en novembre, largement irréalistes, proclamant que l’URSS pourra rattraper les États-Unis en
l’an 2000. Dans ce but, il renforce la discipline au travail,
engagée sous Andropov, et en mai 1985 fait adopter une
loi de prohibition de l’alcool qui va entraîner un gigantesque manque à gagner pour le budget de l’État – 170 milliards de roubles de 1985 à 1988 –, alors qu’au même
moment, la baisse du prix du pétrole et du gaz induit de
grosses pertes à l’exportation pour l’URSS.

	
	
	En réalité, Gorbatchev est peu compétent en matière
économique et reconnaîtra a posteriori ne jamais avoir eu
accès aux budgets de l’État avant d’être secrétaire général.
En outre, il est désinformé par sa bureaucratie sur la situation réelle de l’économie : alors qu’en octobre 1985 le
ministre des Finances annonçait un excédent budgétaire
de plus de 4 milliards de roubles, il avouera en 1988 qu’il
s’agissait en réalité d’un déficit de 37 milliards et que le
budget était en déficit depuis 1976, financé à grande
échelle par une inflation masquée [22]  !

	
	
	La situation économique s’aggravant, Gorbatchev
décide de réformer plus fortement et lance la perestroïka
	– la restructuration – qui vise à dynamiser l’économie. La
loi du 19 novembre 1986 légalise l’entreprise privée dans
l’artisanat, le petit commerce et les coopératives de production pour les biens de consommation et la restauration. Une loi de juin 1987 accorde aux directeurs des
entreprises d’État une large autonomie : droit de choisir
leurs fournisseurs et de fixer leurs prix de vente. À cela
s’ajoute, dès l’automne 1986, l’autorisation pour ces
entreprises de négocier et de signer elles-mêmes leurs
contrats avec l’étranger et d’utiliser à leur profit les bénéfices réalisés en devises. Et en août 1988 apparaît la première banque d’affaires privée, bientôt suivie de dizaines
d’autres.

	
	
	François Seurot souligne la logique qui préside à la
	perestroïka : « […] réduire les pouvoirs et les compétences
des organes de planification ; rétablir la liberté de
commerce entre les entreprises d’État ; laisser se développer un secteur privé partout où le secteur public est
défaillant ; favoriser un mode de rémunération au mérite
et casser le système salarial ; conserver le principe de la
propriété publique des moyens de production. » [23] 
	

	
	
	
	L’idée est d’instaurer une sorte de NEP, le vaste repli
tactique inauguré par Lénine en 1921, qui avait entraîné
un remarquable développement du secteur privé agricole,
de l’artisanat et des industries d’État – en 1929, 85 % de
la production industrielle était fournie dans le cadre de
contrats entre les acheteurs et les vendeurs, un taux qui
tomba à 5 % en 1930 avec l’instauration du plan quinquennal. Mais ces lois de 1986 et 1987 ont des conséquences imprévues : d’une part, un important dérapage
des salaires financé par une inflation accrue ; d’autre part,
l’effondrement des relations traditionnelles présidant à
cette économie administrée, ce qui implique une incertitude dans la gestion ; enfin et surtout la destruction du
monopole du crédit et donc du système de financement et
de planification [24] .

	
	
	Dans sa fuite en avant, Gorbatchev est allé à l’encontre
de deux des principes intangibles du régime, instaurés par
Lénine, maintenus fermement sous la NEP, et renforcés
sous Staline : celui du monopole du commerce extérieur
– sans lequel l’économie soviétique serait inévitablement
entraînée dans l’économie de marché mondiale et le système monétaire international – et celui de la planification
centralisée – sans laquelle le pouvoir perd tout moyen de
pression et de contrôle sur les directeurs des entreprises
d’État. Il est clair que le secrétaire général n’a pas mesuré
l’impact de ses décisions, d’autant qu’elles suscitaient une
résistance acharnée de fractions de plus en plus larges de
la bureaucratie économique de laquelle 13 000 cadres
furent limogés ou mis à la retraite en deux ans.

	
	
	Lors d’une réunion du Politburo, le 23 avril 1987,
Ryjkov confirme que la situation économique, financière
et budgétaire continue de se détériorer. Pour y remédier il
propose que soit donnée une totale autonomie comptable
à toutes les branches de la production et d’autres réformes.
Le président du comité d’État pour les prix, S. Pavlov,
démontre au contraire que les prix des ressources et de la
main-d’œuvre sont sous-évalués et que la production de
pétrole, de gaz et de charbon est déficitaire. C’est dire si,
en raison de statistiques défectueuses ou truquées à tous
les niveaux du fait même du système, les dirigeants sont
dans l’incapacité de maîtriser l’économie.

	
	
	En outre l’URSS est toujours obligée d’importer massivement du grain : en 1984, elle a disposé de 125,5 millions
de tonnes de céréales, dont 52,8 millions importées
(42,1 % du total), et en a réexporté 3 millions. Elle
devient de plus en plus dépendante de crédits extérieurs et
sa balance des paiements a été en déficit de 14,3 milliards
de dollars en 1986 – elle le sera de 13,8 en 1987 et de
25,1 en 1989. La dette extérieure a été de 39,4 milliards
de dollars en 1986 – elle le sera de 40,8 en 1988, 46,3 en
1989, 57,6 en 1990 et 52,2 en 1991. Évidemment, cette
situation financière désastreuse est un secret bien gardé
au sein du Politburo et le public n’en est pas informé [25] .

	
	
	Très vite, l’introduction d’une dose minime d’économie
de marché dans l’économie administrée provoque logiquement ses effets inévitables. Alors que Gorbatchev déclare
que « le socialisme n’est pas menacé par le chômage » et
qu’Aganbeguian, son conseiller économique, affirme
qu’« il n’y aura pas de chômage en URSS puisque la Constitution garantit le droit au travail [26]  », divers experts pronostiquent que l’application du « plein emploi rationnel »
devrait provoquer le licenciement de 13 à 19 millions de
salariés d’ici l’an 2000. Et dès août 1987, Aganbeguian
annonce qu’il faut fermer à brève échéance plusieurs centaines d’entreprises non rentables, tandis qu’un haut responsable reconnaît que 3 millions de salariés ont perdu
leur emploi [27] . Parallèlement, le goulot d’étranglement des
transports ferroviaires et routiers en très piteux état provoque des pénuries croissantes de produits de base, suscitant dans la population un rejet croissant de Gorbatchev
et de sa politique.

	
	

	
	Le poisson pourrit par la tête : la glasnost
	

	Pourtant, conseillé par Yakovlev, spécialiste en marketing et communication, Gorbatchev a décidé de s’appuyer
sur l’opinion publique – celle du parti, celle du pays et celle
de l’Occident – et a engagé la glasnost. Traduit en général
par « transparence », ce mot renvoie en fait à l’action de
« dévoiler », de « rendre public » : il s’agit de dénoncer les
turpitudes, l’incompétence et la corruption, bien réelles
des équipes installées sous Brejnev et Tchernenko et de
s’en débarrasser. À ce stade, il n’est pas question de
remettre en cause le passé, comme Gorbatchev le confirme
devant une réunion de l’Association des écrivains le
19 juin 1986. C’est une manœuvre banale, proche de celle
engagée par Khrouchtchev contre le clan Molotov-Kaganovitch après 1956 et qu’on a appelée...
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